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Note liminaire 

1t      Le but de ce document est, d'une part, de déterminer la mesure dane laquelle le 

cadre actuel de la coopération industrielle au niveau de l'en reprise répond a son 

objet,   étant donné que leo relations interentreprises posent  souvent des problèmes aux 

pouvoirs publics et  provoquent lnur intervention et,  d'autre part,  d'indiquer les 

sujets exigeant un travail de recherche plus approfondi.    Lo.  substance de ce document 

est, dans une large mesure,  basée  sur les conclusions d'une réunion sur l'établissement 

des contrats de coopération industrielle >n les procédures de règlement des différends 

qui a eu lieu à l'ONUDI et à l'occasion de laquelle d'eminente  juristes ont examiné 

la nécessité d'améliorer le ordre  juridique afin de tenir compte des besoins propres 

aux pays en développement en matière de finance,  de technique,  de formation,  de 

documentation et de contentieux-^ et de  leur évolution.    Les débats étaient basés sur 

des recherches préliminaires entreprises par l'ONUDI    en 1976 et en 1977,    Des 

problèmes semblables ont également  été examinés au cours de plusieurs réunions inter- 

nationales comme l'indiquent notamment  les délibérations des  sixième et septième 

sessions extraordinaires de l'Assemblée générale des Nations Unies,  de la deuxième 

Conférence ministérielle du Groupe des 77,  de la Conférence des Souverains et Chefs 

d'Etat des pays de l'OPEP,  de la deuxième Conférence générale de l'ONUDI,  de la 

Conférence  sur la coopération économique internationale et dee consultitions organisées 

par l'ONUDI. 

2.      Dane le cadre général de la coopération industrielle basée sur les relations 

interentreprises,   ii  semble que deux probll.nes,   étroitement  l^és,   soient à 1'origin« 

de frictions entre les pays industrialisée et  les pays en développement :  d'une part, 

la mesure dans laquelle les pouvoirs publics doivent  intervenir dans la coopération 

industrielle interentreprises et  les garanties appropriées de  performance et,  d'autre 

part,   les procédures nationales ou internationales de règlement des litiges.    A en 

juger par la situation actuelle,   il semblerait que des mesures préliminaires pourraient 

l/ Cette réunion, organisée par l'ONUDI,  a eu lieu à Vienne du 14 au 16 
novembre 1977. 
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être prises d'abord afin de poursuivre le dialogue interrompu à Parieret ensuite en 

vue de parvenir à un accord global entre pays développés et pays en développement sous 

la forme d'un ensemble de principes générau- ou de directives oour la coopération 

industrielle internationale qui pourrait être inclus dans un accord cadre 
intergouvememental^. 

3.  En matière de coopération industrielle internationale, un des concepts fonda- 

mentaux qui devrait être réexaminé est celui des investissements, à la fois dans le 

sens strict traditionnel et dans le contexte plus large de la contribution globale 

des investissements à l'effort d'industrialisation d'un pays en développement. En 

effet, si on considere le second point de vue, le but de la consti action d'une usine 

est moins de réaliser un bénéfice que de fournir une occasion de transfert de 

savoir-faire technique et administratif, de formation, de documentation et plus géné- 

ralement, d» experienced En d'autres termes, comme les objectifs vont au delà des 

relations interentreprises et relèvent de la compétence des f.ouvernements, leB formes 

et la portée de l'intervention des pouvoirs publics, soit dans le cadre de la légis- 

lation nationale, soit dans celui des accords internationaux, doivent donc être 

examinées avec attention afin de tenir compte du concept plus lar^e d'investissements, 

de la fourniture de garanties appropriées aux deux parties, de la clarification des 

règles du jeu et de la correction des inégalités pouvant exister entre partenaires. 

2/ Assemblée générale des Nations Unies : Rapport de la Conférence sur la 
coopération économique internationale : Note du Secrétaire général. A/3l/478/Add 1 
en date du 9 août 1977. * «/JI/HIW/«««.!, 

j/ ONUDI ! Etude conjointe sur la coopération industrielle internationale - aueltm* 
questions concrètes, UNIDO/CIS.48 en date du 3 octobre 1977. *  * 

•„< $ DÎbît" de Xì Réunion 8ur l'établissement des contrats de coopération indus- 
trielle et les procédures de règlement des différends, Vienne, 14-I6 novembre 1977. 
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4. Lee accords intergouvemementaux jouent un role important dans la coopération 

industrielle entre    ays a économie planifia- et payG en développement.     Ces accords 

défassent habituellement  les domines de coopération,   compte tenu de8 plans et 

programmes des pays en développement  intéressés,  et viaent 5 assurer une division 

du travail mutuellement avantageuse,  prévoyant dans  certains cas la création de 

débouchés pour les productions envisages.    IIB comportent  fréquemment des clauses 

financières ainsi  que des dispositions  concernant la technologie et la formation. 

Peur faciliter l'exécution des accords,   il  est parfois créé des commissions mixtes. 

5. La generalis.-tien des accords bilatéraux cadres sur La coopération économique 

industrielle entre p,Vs i. économie de marché  et  pays en développement permettrait 

peut-être de trouver des solutions plus  satisfaisantes aux problèmes soulevés par les 

investissements effectués par des investisseurs privés étranfere.    Dans  le passé,  cette 

formule a été fréquemment appliquée par les pays à économie de marché dans leurs 

relations avec les pays socialistes et,  dans certains cas,   dans leurs relations avo 
les pay3 en développement. 

6.      La plupart des pays occidentaux sont a présent parties à des accords d'un type 

ou d'un autre avec les pays socialistes  sur la coopération économique,   technique et 

scientifique.    Ces accords censistent  le plus souvent a énoncer les intentions des 

deux parties en matière de coopération et,  parfei^,  t spécifier les branches 

d'induBtries devant  faire -objet d'une attention spéciale.    Ils prévoient en outre 

la création d'insti „utionn bilatérales,   tel.es que les commissions mixtee-   si  l'accord 

ou le protocole correspondant portent  sur des secteurs économiques ou sur des projets 

déterminés,   ces commissions peuvent à leur tour bénéficier de l'appui de rroupes de 

travail.    Les commissions en question sont  semble-t-il  atiles,  notamment  aux petite« 

et moyennes sociétés,   car elles Militent  La collaboration entre entreprises,  qu'il 

B'apisse d'échanges de renseignements économiques et technologiques ou de  contrata 

précis de coopération industrielle.    Sn ce qui  concerne le  règlement des différends, 

l'expérience a montré que  les cas dans  lesquels les commiseiens mixtes devaient 

intervenir directement étaient assez rares et que le plus souvent les partenaire« 



trouvaient eux-mêmes une eoluticn aux problèmes.    Lee accords prévoient généralement 

la poBBililité de régler les différencie p;'.r arbitrare,  soit dans le pays hôte,   soit  à 

la domande de l'une dee parties dL„n8 un pay    tiers, 

7.       La Convention de Lomé*7   est un exemple d1 accord entre gouvernements de payB 

développée c-t de pays en développement instituant,  entre autres,  un cadre pour la 

corporation industrielle entre ses signatures.     Le chapitre correspondant de la 

'Jrnvcmion porte  sur une vaste pamme d'activités telles que l'infrastructure pour 

l1 industrie,  les entreprises industrielles,   la  formation,   les transferts et la mise 

an point de techniques,  l'assistance  aux petites et moyennes sociétés,   l'information 

et  la promotion industrielles,   la coopération commerciale,   etc.    Une de  ses caracté- 

ristiques principales est la non-réciprrcité de  ses clauses,   la justification de cette 

asymétrie étant  l'inégalité du développement économique des partenaires.    La Convention 

ost  oxócutée conformément aux directives fixées  par le Conseil des ministres assisté 

par  le Comité des ambassadeurs,  dont  les decisions ont force oblifatoire pour les 

nijvnatatres.    En ce qui  erne^rne  le  règlement des différends,  il convient de noter 

que  la Convention prévoit une procédure d'arbitrage pour  les CIB Où 1*8 pou^ernament» 

Intéressés ne peuvent  B'entendre directenent  par la voie d'accords ou de consultations. 

3.       Plusieurs autres accords inierf ou^ernementaux ont été  conclus dane  le cadre des 

no/rociations Nord-Sud.    Ces accords,  qui portent  principaxement sur la protection des 

iivt'stissements-^  ont souvent été sipnéo à la demande des piyB développés intéressés. 

Dans  certains caB,   le Gouvernement  du bailleur de fonds n'accepte d'assurer l'investii- 

Bt.nent quo s'il a ccuclu au préalable avec le pays hôte un accord intergouvememental 

du mine type que,  par exemple,  les traités des Etats-Unis sur "l'amitié,  le commerce 

et la :iavif,ation",   ou les "Investitionsschutzverträfe" de  la République fédérale 

d'Allemagne.    Ces différents accords contiennent généralement des clauses spécifiant 

les procédures d'arbitrage qu'il faut suivre pour réfier les différends. 

¿/ Voir par exemple CES, Le courrier, numéro spécial,  numéro 31 ( Bruxelles, 
maro  1975. 

6/ Voir ICSID :  Investment Laws of the ìorld, 'úishin^ton, B.C., 7 volumes. 
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9. On voit par conséquent que lee pays développée eont d'nres et déjà parties dans 

tien des cas à des accords intergouvernementaux qui instituent un cadre pour leur 

coopération industrielle avec de nombreux pays.    Cela vaut en particulier pour les 

relations entre pays développés à économie de marché et pays à économie planifiée. 

Cependant,  comme il a été signalé plue haut,   les pays à économie de marché ont 

également  tendance à conclure des accords intergouvemementaux avec les pays en 

développement,   notamment afin de prctéfer les investissements de leurs ressortissants. 

Cependant,   on s'aperçoit que les pays développés à économie de marché sont également 

dispesés,   comme dans le cas de la Convention de Lomé,   à conclure avec les pnyg on 

développement de vastes accords intergouvernementaux prrtant  sur de nombreux et 

importants aspects de la crcpération industrielle. 

10. Il  se pourrait donc que les accorde de ce type  soient bien adaptés aux besoins 

et aux possibilités des pays développée et des pays en développement daus le domaine 

général de la coopération industrielle internationale.    Ils permettraient d'assurer 

que l'ensemble d'apports prévus dans les contrats d'industrialisation soit conforme 

aux stratégies,   plans et politiques de développement  adoptés par lee gouvernements et 

énonceraient des directives et principes généraux pour la coopération er, matière de 

technologie,  de recherche-développement et de formation.    Au surplus,  ils tendraient 

à associer de plus en plus étroitement les gouvernements des pays développés aux 

contrats interentreprises signés dans le cadre de tels accords intergouvernementaux, 

ce qui fournirait une garantie contre les manquements de la part de leurs nationaux et 

assurerait l'exécution correcte desdits contrats. 

11. Il faut mentionner à cet égard la réunion du Club de Dakar,  organisée à Abidjan 

en 1976-^  qui a adopté une déclaration sur la coopération globale entre les pays 

industriels et les pays en voie de développement,  ainsi qu'une proposition de charte 

]/ Club de Dakar,   documents officiels de la troisième Assemblée générale 
(Abidjan, 29 novembre-2 décembre  1976).    Ces documents contiennent,   entre autres, 
la proposition de charte de la coopération industrielle.    Voir aussi  : Aotuel 
développement. No 17,   1977,  ainsi que J. Florenzano,   "le Club de Dakar : une approche 
nouvelle des relations entre pays industriels et pays en voie de développement", 
dans Futuribles. No 10.   1977.     
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de la coopération industrielle.    Au coure de leurs travaux,  les membres du Club ont 

affirmé la nécessité d'une action intergouvernementale pour harmoniser le dévelop- 

pement et la répartition d'un certain nombre d'industries dane le monde industrialisé 

et dans le monde en développement.    La proposition de charte prévoit diverses mesures 

à cet effet,   comme par exemple une garantie d'accès des produits aux marchés des pays 

industrialisés,  de façon à faciliter l'implantation dans le Tiers monde des industries 

que ces pays accepteraient d'aider en concertation avec les pays en développement.    Les 

auteurs de ce texte recommandent en outre que  les entreprises privées obtiennent  des 

garanties suffisantes contre les risques non commerciaux,  et que l'on installe des 

ccmmissions mixtes pour surveiller la mise en oeuvre des accords de coopération 

industrielle et prévenir ainsi  les différends.    Ils suggèrent enfin que l'on crée un 

Fonds de garantie,  pour l'indemnisation dans les meilleurs délais des parties lésée    ' 

Procédures do règlement des différends 

12.    Bien que les différends relatifs a l'exécution des contrats de coopération 

industrielle soient  souvent réglés grace à des négociations entre  les parties inté- 

ressées,  l'existence de procédures légales de règlement des différends,  comme par 

exemple l'arbitrage,   est de nature à susciter un climat de confiance entre les parte- 

naires.    En renerai,  les pays hôtes considèrent que leurs institutions sont les  seules 

compétentes pour connaître des différends qui  peuvent se produire entre leurs 

ressortissants et une entreprise étrangère.    Cependant,  les accords intergouvemementaux 

de coopération industrielle,   et plus particulièrement les accords  sur la protection 

des investissements,  dont il est cmestion plus haut,  contiennent pour la plupart des 

clauses prévoyant des procédures d'arbitrage qui ne  sont pas toujours régies par la 

législation des pays intéressés.    La Convention de Lomé,  qui  porte sur des  sujets 

très différents,  et les autres cas de ce genre,   sont d'un intérêt particulier â cet 

égard.    Il faut aussi remarquer que l'arbitrage international est prévu dans les 

accords de coopération industrielle Est-Ouest. 

8/ On pourrait étudier à ce sujet les résultats d'organismes tels que la Société 
interarabe de garantie des investissements.    Voir en particulier, Fonds pour le 
développement économique arabe (Kor/eït)  : "Convention portant création de la Société 
interarabe de garantie des investissements". 



^^^^^^^^^^^^^^^^^^m^i^mmma^mmmmi^^Êi—mmmm- 

- 8 - 

13. L'arbitrage commercial international,  et plus spécialement l'arbitrage des 

différends relatifs à la coopération industrielle,  sont actuellement entre les main« 

d'un groupe de spécialistes en nombre relativement limité.    Co•e ces spécialistes 

sont originaires pour la plupart dee pays industrialisés,  il est assez rare de trouver 

des ressortissants des pays en développement  servant  d'arbitre ou de conseil, môme 

dans les procédures à laquelle est partie un de ces pays.    Les cr£"aniemes d'arbitrage 

sont fort nombreux.    Les plus importants sont l'Association américaine d'arbitrage, 

la Commission d'arbitrage de commerce extérieur, qui  dépend des Chambres de commerce 

et d'industrie des pays membres du Conseil d'aide économique mutuelle,  et la Cour 

d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale de Paris, qui  s'occupe à la fois 

des différends Est-Ouest et des différends Nord-Sud.    Le Centre international pour 

le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI),  créé en application 

de la Convention de Washington de 1963^,  est spécialisé dans certains aspects de la 

coopération industrielle internationale. 

14. Il faut rappeler ici que le droit international en vigueur eBt un produit de la  ' 

pratique et des usages des pays industriels.    A l'exception du CIRDI,  les organismes 

d'arbitrage existants ont eux aussi été créés pour résoudre les problèmes causés par 

la coopération entre entreprises des pays développés.     Dans ces conditions,  les 

problèmes qui se posent entre partenaires de pays industrialisés et de pays en dévelop- 

pement,  situés à des niveaux de développement  fondamentalement différents,  ne trouvent 

pas toujours une  solution satisfaisante.    Telle est la raison des initiatives prises 

par certaines institutions,  comme par exemple la Chambre de commerce internationale, 

afin d'éveiller l'intérêt de« avocats dee pays en développement pour l'arbitrage 

international et de faciliter les contacts à cette fin.    On remarquera,  en ce qui 

concerne le CIRDI, que plusieurs pays en développement,  notamment ceux de l'Amérique 

latine, n'ont pas signé la Convention de Washington. 

2/ Convention pour le règlement^ des_ _d^f/_é_rends relatifs aux inveatissement« 
entre Etat» et ressortissants ¿''autres Êt&tBj~'âBhirij^on[y^ë^. ' 
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1% Il semble donc que, même si un recoure plus systématique à l'arbitrage inter- 

national peut faciliter In contribution des entreprises étrangères à l'industrialisation 

des pays en développement, ces procédures ne doivent être qu'un élément parmi d'autres, 

dans l'ensemble des mesures à prendre pour répondre aux diverses nécessitée de la 

coopération industrielle. 

16. Les difficultés rencontrées dans la niée en oeuvre des mécanismes et des procé- 

dures existants pour le règlement ¿eB litiges sont dues essentiellement à un manque 

de confiance mutuelle^; On estime, par exemple, que, dans les pays en développement, 

le nombre d'avocats spécialisés dans l'arbitrage international est insuffisant ; ce qui 

fait que, premièrement, ces pays ne sont pas représentés dans les commissions d'arbi- 

trage et que, 'deuxièmement, les organes d'arbitrage sont incapables, en cenerai, 

d'apprécier le6 problèmes en termes de développement industriel plutôt que de transaction 

commerciale. Le coût de ces procédures et le temps qu'elles exigent ont amené les 

usagers à faire appel à des experts techniques spécialisés pour résoudre les litiges 

avant d'avoir recours aux procédures de conciliation ou d'arbitrage. 

Conclusion 

17. Dans le domaine du règlement des litifes, une attention spéciale doit être 

accordée aux méthodes de conciliation, pré juridiques, telles que le recours aux expert« 

techniques. De même, il faut revoir les mécanismes actuels de conciliation et d'arbi- 

trape, notamment pour ce qui est de la nécessité de nouvelles institutions d'arbitrage, 

le nombre d'arbitres de pays en développement, la durée et le noût dee procédures. En 

ce qui concerne la compétence juridique, par exemple, il faudrait examiner la possibi- 

lité de créer un guide des législations applicables dans le cadre de divers systèmes 

juridiques à des problèmes déterminés pouvant sur¿ir à l'occasion d'accords de coopé- 

ration industrielle. D'une manière plus générale, il est nécessaire d'examiner les 

oonditions dans lesquelles les procédures internationales peuvent être mises à la 

portée des pays en développement, notamment ceux d'Amérique latine. 

12/ M«,B»„ Schneider : Report on Certain Issues Relating to the Joint Study, on 
International Industrial Co-operation, mrcDQ/ÏCISÏffiÏÏev.l, 2? juillet 1977. 
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le. Le rôle actu«! et à venir des gouvernements doit «tre examiné afin de déterminer 

lei oonditions dans lesquelles les pouvoirs publics dt«¿ paye développés et des pays 

en développement seraient disposés à favoriser l'application d'un ensemble de principes 

généraux en les incorporant dans des accorde cadrea intergouvemementaux. Il s».-it 

d'explorer dans quelle mesure les gouvernements des deux parties engageraient leur 

responsabilité en ce qui concerne l'application de ces principes généraux. Cette 

formule pourrait aller dans le sens de la reconnaissance, par les gouvernements des 

pays industrialisés, de leur responsabilité juridique en ce qui concerne les acti- 

vités de leurs nationaux à l'étranger. 

19^ Néanmoins, les inégalités fréquentes entre les partenaires en question soulignent 

1'importance des questions relatives à la négociation de contrats de coopération 

entre entreprises et, par conséquent, la nécessité d'élaborer des codes de conduite 

et, si possible, de créer de nouveaux services de conseils ou d'améliorer les servicer; 

existants. Bien que des organismes de coopération technique existent aux niveaux 

national et international, il peut s» t-vérer utile d'examiner les possibilités de 

renforoer l'aptitude des pays en développement, à faire appel à des experts indé- 

pendants pour la négociation de contrats. 

i 






